SPECTATEUR 

DES  DISTRICTS. 


M>W  T 

J , - 

J 


F* happé  depuis  long-temps  du  danger  auquel 
nous  expofent  les  prétentions  des  Diftri&s  , j’ai 
néanmoins  renfermé  jufqu’ici  mes  craintes  dans  le 
fond  de  mon  cœur.  La  vérité  ne  doit  fe  faire  en- 
tendre qu’autant  qu’il  eft  utile  qu’elle  foit  connue  ; 
& j’ai  craint , en  la  faifant  parler , de  porter  la 
divifion , où  je  ne  defire  que  la  paix  de  la  con- 
corde. Mais  fi  1 Intérêt  de  Tordre  public  a 
fermé  ma  bouche , je  dois  l'ouvrir  au  moment 
où  par  des  fciflions  funeftes  on  menace  de  le 
troubler.  J'y  fuis  intéreffé  par  ma  qualité  de 
Citoyen , quand  il  ne  s'y  en  joindroit  pas  de  plus 
impérieufe. 

Ce  ne  font  pas,  me  fuis- je  toujours  dit,  les 
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"ennemis  de  ma  Patrie  que  je  redoute  ; au  milieu 
de  leur  appareil  militaire,  les  conjurés  ne  m’ont 
point  caufe  la  moindre  alarme;  tout  combattoit 
alors  pour  nous  ; notre  valeur , notre  union  de 
leur  propre  lâcheté.  Que  feront-ils  donc  main- 
tenant, que  profcritS,  rejettes  par  une  Nation 
libre,  & ne  trouvant  d’afile  qu’âuprès  d’un  fu- 
rieux , ils  portent  un  nom  méprifé  & en  hor- 
reur â l’Europe.  Mais  ce,  que  j’ai  craint , 8c  ce  que 
crains  encore  plus  que  jamais , c’eft  la  Na- 
2-même.  À mefure  que  le  péril  s’éloigne , 
particuliers  s’élèvent  contre  Tinté- 
éral  de-là  naiffent  les  faéHons^les  pâr- 
ormént , l’ëfprit  de  corps  l’emporte  fur 
l’èfpnt  public;  dans  le  tumulte  de  la  licence  , 
on  enfreint  les  Loix,  moins  parce  qu’elles  font 
mauvaifes  , que  par.ee  qu’elles  commandent;  la 
liberté  fe  confond"  avec  Tindependançe  ,,  Sc  au 
milieu  de  cette,  horrible  anarchie  , on  con- 
facre  àlaJuflice  les  vlclimes  de  la  cupidité  & de 
la  haine.  , , „ ; 

Je  de  (ire  que  cet  appprçu  ^es.malheprs  qui 
nous  menacent^  foit-affe?,iifortpjmç/pt  prononcé 
p o u r é to  u ff ®r  tou  t e fp ri  t « de  , p a rti , & c’eft  ,pouj? 
en  arrêter  les  dangereux  effets  , que  j’attaque 
des  corps  dont  TinPiuence  peut  devenir  terrible 
j&  caufer  les  plus  grands  maux*  < - , 


( 5 ) 

Les  prétentions  exagérées  de  divers  arrondif- 
fements  de  la  Capitale  m’ont  affligé  fenlibîe- 
ment.  J’ai  b’âraé  leurs  arrêtés,  non  pas  tant 
parce  qu’ils  font  injuffes,  que  parce  qu’ils  font 
j!l égaux , que  parce  que  les  Diftrlâs  r/ont  pas 
le  droit  d’en  faire  , & alors  je  leur  ai  demandé, 
qui  êtes-vous  ? Quels  font  vos  droits  6c  vos 
fondions  ? Ils  m’ont  répondu:  convoqués  pri- 
mitivement pour  nommer  des  Eledeurs , qui 
ne  nous  ont  rendu  aucun  compte  de  leur  choix, 
choix  que  nous  aurions  cependant  dû  confir- 
mer, mais  fur  lequel  nous  n avons  pas  le  droit 
-de  revenir  , parce  qu’il  eft  approuvé  par 
le  filence  ; nous  n’avons  pas  changé' de  natures 
nous  ne  fommes  toujours  qu’une  Affemblée  de 
-quelques  Citoyens,  réunis  pour  le  bien  public  , 
mais  fans  autre  force  que  celle  qui  nous  eil 
communiquée  parla  Municipalité.  La  grandeur 
de  la  Capitale  a néceiïité  -ces  différentes  aivi- 
üons  , mais  elle  n’a  point  changé  l’èffencç  des 
-choies,  il  n ex  if  e qu'une  Ville  de  Parts , il 
B y en  a pas  fiixanîe , il  ne  peut  donc  y avoir 
qiinne  finie  Loi  & qu  une  feule  règle . Ce  fi 
pour  coopérer  à cette  Loi,  6e  pour  conftituer  une 
Municipalité  vraiment  libre  , que  nous  avons 
-nommé  des  Repréfentants  à l’Hôtel  de  ^ Ville* . 
Ils  font  de  notre  choix , ils  méritent  notre 
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Confiance  3 & nous  devons  nous  fepofef  Tuf 
eux  , du  foin  de  maintenir  Tordre  public  3 
de  veiller  à la  sûreté  des  Citoyens  , par  des 
arrêtés  prudents  , ëc  de  fages  précautions. 

Pouf  nous  5 nous  n’avons  pas  d’autres  fonc- 
tions que  celles  de  recevoir  leurs  ordres,  & de 
les  exécuter  fidèlement.  La  déeifion  provifoire 
des  affaires  de  peu  d’importance  nous  appar- 
tient peut-être  3 mais  notre  droit  ne  s’étend 
certainement  pas  jufqu’à  faire  des  loix  générales* 
Comment  peut-on  penfer  en  effet  qu’une  partie 
de  Citoyens  puiffe  les  obliger  tous 3 & que  la 
volante  générale  puiiïe  être  annullée  par  une 
volonté  pai  duîiere  ? C’efi  cependant  où  droit 
notre  prétention  3 fi  les  arrêtés  de  la  Ville 
pouvoient  être  eafies'  par  les  arretés  des  Dis- 
tricts. Si  Ton  veut,  (&  alors  il  y a plus  de 
danger)  que  les  arrêtés  des  Biftriéh  n’aient  de 
force  que  dans  leurs  arrondiffements , la  Ville 
fe  trouve'  pardà  divifée;  il  n’y  a plus  d’unité 
dans  le  Corps  politique  3 & qui  ne  Voit  la -dan- 
gefeule  eonfequedee  de  cette  feiffion  ? Telle 
chofe  fera  illicite  dans  un  quartier  3 qui  fera  per- 
îïiife  dans  un  autre.  Un  Citoyen  fe  , trouvera 
Innocent  ou  Coupable  , félon  qu’il  habitera  le 
jOlftriél  ds  TOratoire  ou  celui  de  Saiiîfr-Gefâ^ifl-  1 
éêë-fïisi  Dans  êcitâ.  QOhkiÛQU  dg  prtnapsë  9 
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Us  cabales  fe  formeront  , la  licence  prendra 
avantage  de  cette  diverfîté  de  loix  , la  con- 
fiance fera  détruite.  Et  dans  quel  moment  la 
détruira-t-on  , cette  confiance  fi  précieufe?  I}ans 
le  moment  où  toute  la  force  ne  confifte  qu’en 
elle  , dans  le  moment  où  les  pouvoirs  civils 
6c  militaires  font  lans  activité  , St  ou  le  Citoyen 
maître  de  lui-même,  ne  reconnoît  d’autorité  que 
celle  qu’il  veut  reconnoître. 

Voilà  la  réponfe  que  je  me  fuis  faite  , & j’avoue 
quelle  m’a  paru  puifée  dans  les  vrais  principes. . 

Par  quelle  maxime  les  Diftii&s  prétendent-ils 
donc  avoir  le  droit  de  faire  des  arrêtés,  & fur- 
tout  des  arrêtés  contraires  à ceux  de  la  Mu- 
nicipalité? Ceft  parce,  m’a-t-on  dit,  que  les 
pouvoirs  des  Repréfentants  de  la  Commune  ne 
font  que  provifoires.  Si  j’entends  bien  ces  mots 
de  pouvoirs  provifoires,  ils  peuvent  être  pris  dans 
deux  acceptions  différentes  : ou  leur  temps  n’eft 
pas  limité,  ou  ils  ne  permettent  pas  que  les 
Repréfentants  prennent  un  arrêté  définitif;  fous 
le  premier  point  de  vue,  les  prétentions  des 
Diftriéte  ne  deviennent  pas.  plus  légitimes.  Car 
tant  que  les  pouvoirs  ne  font  point  révoqués  * 
la  Municipalité  , comme  repréfentant  la  Villa 
de  Paris,"  a le  droit  de  lui  prefcrire  des^Loix 
ds  Police , Si  tous  les  Citoyens  font  obliges 
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•de  les  obferver , fans  qu’aucune  autre  Loi  pat- 
ticulfere  puiffe  les  en  difpenfer  , parce  que,  je 
necefferai  de  le  répéter  , il  ri  y a quant  Ville 
de  Paris , H ne  peut  y avoir  qriune  Loi.  Sous 
le  fécond  rapport,  c’eR  à-dire,  fi 'les  pouvoirs 
n’autonfent  point  un  arrêté  définitif,  je  con- 
damne également  la  conduite  des  DîRrids.  il 
«R  bien  vrai  que  la  Ville,  dans  cette  eirconf- 
tance , ne  peut  donner  de  la  publicité  à foa 
arrêté , & en  ordonner  l’exécution^,  qu’après 
l’avoir  communiqué  aux  BiRrids  , & que  k 
majorité  y a adhéré.  Mais  il  eR  bien  plus  vrai 
encore  que  chaque/  DiRrid  en  particulier  n*a 
pas  le  droit  d’annulîer  l’arrêté  de  la  Ville , ni 
par  rapport  à lui , ni  par  rapport  aux  autres* 
parce  qufil  n’eR  que  îa  partie  d’un  tout , auquel 
il  eft  nécetfauement  (ubordonné.  Que  doivent 
.donc  faire  les  Blftnck , dans  Topinion  que  je 
combats?  Ils  doivent  avant  l’exécution  & la 
publicité,  de  l’arrêté  de  la  Ville  , y envoyer 
leurs  avis,  & fi  la  majorité  d’un  feul  BiRnd 
l’approuve , tous  les  autres  font  obligés  de  s’y 
foumettre,  parce  qu’il  eR  alors  l’exprellion  de 
la  volonté  générale.  Il  fe  préfente  ici  une 
comparaifon  qui  frappera,  à ce  que  je  crois, 
mes  Ledeurs.  Les  DiRrids  font , par  rapport  a 
la  Ville , ce  que  font  les  différents  Bailliages  du 
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Royaume,  relativement  à rAffemblée  Nationale. 
Que  diroit  le  Diftriâ  le  plus  incendiaire  , ce- 
lui de  l’Oratoire , par  exemple , fi  un  Bail- 
liage cafioit  un  décret  de  rAffemblée,  ou  s’in- 
géroit  à faire  le  Souverain  dans  fon  Reffort  ? 
il  le  prendroit  pour  fou  ; l'application  eft  fa- 
cile. 

Il  faut  convenir  pourtant  que  fi  la  majorité 
des  Bailliages  défapprouvoit  un  décret  de  i’Af- 
fembîée  Nationale  , ce  décret  ne  pourroit  point 
recevoir  d’exécution , puifqu’iî  cefferoit  d’être 
l’expreffion  de  la  volonté  générale;  & il  n’y  a 
que  ce  caniélere  facré  qui  puiffé  lui  donner 
force  de  loi  : mais  ce  qui  eft  vrai , relativement 
à f A tremblée  Nationale , n’eft  point  applicable 
à une  Municipalité.  Dans  celle-ci,  il  faut  de 
l’adivité;  le  fecret  eft  fouvent  néceiTaire.  Dans 
celle-là  , .il  feroit  dangereux  : ce  que  tous  doi- 
vent faire  , tous  doivent  le  fçavoir , de  ce  n’eft 
que  dans  la  lenteur  des  délibérations  que  re- 
pofe  fouvent  leur  fagefTe  ; il  n’en  eft  pas  de 
même  de  la  Police  d’une  grande  Ville , & fur- 
tour  dans  le  moment  de  trouble  & de  fermen- 
tation. Ses  opérations  doivent  être  a&ives  : rien 
ne  doit  en  arrêter  la  marche.  La  Municipalité 
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une  fois  bien  conftituée , doit  aller  feule,  fans 
obftacles  de  la  part  des  Diftriéte.  Que  les  Chefs , 
c’eft  à eux  que  je  m’adreffe , fai'ent  donc  céder 
à Tintérèt  public  un  orgueil  déplacé  ; qu’ils 
ceffent  de  régir  les  Diftri&s  & d’y  donner  des 
loix.  Ils  font  fans  droit  pour  le  faire  , & ils 
ne  pourroient  fe  l’arroger  qu’au  détriment  de 
la  chofe  publique. 

Telle  eft  l’idée  que  je  rrie  fuis  formée  des 
droits  & des  pouvoirs  des  Diftricft».  Si  je  me 
trompe  , j’avoue  que  c’eft  bien  complètement. 
Car  je  vois  mon  erreur  fous  tous  les  traits  de 
la  raifon. 

P.  S»  La  formation  vlcieufe  des  Municipar 
lites  , & particuliérement  de  celle  de  Paris  , 
m’oblige  de  m’expliquer  fur  l’idée  que  j’attache 
à ce  mot.  En  remontant  à l’origine  , on  voit 
que  ce  font  les  hommes  qui  n’étoient  point 
fous  la  domination  des  Seigneurs  qui  formèrent 
les  premières  Municipalités  : i\  fe  joignit  à eux 
ceux  qui  s’en  délivroient  en  leur  payant  une 
foiBiïte  , & c’eft  ce  qui  arriva  fur-tout  dans  le 
temps  des  Craifades  , où  les  Grands  , preiïés 
é'mgmt  pour  h guerre  fainte , vendoient  la 


liberté  à ceux  qui  vouloient  l'acheter.  Le  but 
„de  ces  affociations  fut  d’abord  de  s’oppoferau 
pouvoir  féodal  , & les  Rois  eux-mêmes  les 
favoriferent  pour  abaiiïer  la  puilfance  des  Sei- 
gneurs qui  écrafoit  fouvent  la  leur.  Mais  après 
TanéantilTement  de  ce  régime  anti-  politique  , 
les  Monarques  François  employèrent  l’autorité 
des  Municipalités  contre  les  Communes  elles- 
mêmes.  Ils  femblerent  ne  les  retirer  de  l’efcla- 
vage  féodal  que  pour  les  foumettre  à l’efclavag# 
royal.  Au  commencement,  les  Officiers  Muni- 
cipaux étoient  nommés  par  les  Citoyens  : dans 
la  fuite,  les  Rois  s’emparèrent  de  cette  nomi- 
nation d’une  maniéré  direde  ou  indirede , fui- 
vant  le  caradere  des  Peuples  qu’ils  comman- 
daient. Ainfi  dans  la  plupart  des  Villes  du 
Royaume  , les  Citoyens  préfenroient  des  fu- 
jêts  au  Souverain  9 parmi  lefquels  il  faifoit  un 
choix.  Ainfi  à Paris  , le  Roi  nommoit  directe- 
ment le  Prévôt  des  Marchands.  Mais  iî  efè 
confiant,  6c  c’èft  de  ce  coté  que  tous  les  fen- 
timents&  toutes  les  opinions  fe  portent*  que  la 
Ville  feule  a le  droit  de  nommer  fes  Officiers 
Municipaux  , de  leur  donner  des  Adjoints  cm 
telle  quantité  qu’elle  jugera  à propos  4 6c  vu 
la,  grandeur  de  la  Capitale , j’adopte  ie  aaod* 


de  nomination  par  Diftri&s  , tant  aux  places 
. de  Maire  & d’Echevins , qu’à  celles  de  Repré- 
Tentants  de  la  Commune  : ce . font  tous  ces 
Membres  réunis  que  je  comprends  fous  le  nom 

de  Municipalité, 
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Chez  Garnery  & Volland  Libraire,  quai  des  Auguftins, 
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